DECLARATION DE LA SOCIETE CIVILE

Telle qu’adoptée par le Forum des ONG en prélude à la seconde conférence ministérielle sur les droits de l’homme.

Nairobi, Kenya le 3 Mai 2003

Nous, représentants des organisations de la société civile oeuvrant pour les droits de l’homme en Afrique, participants au Forum des ONG en prélude à la seconde conférence ministérielle sur les droits de l’homme organisée par l’Union Africaine et accueillie par le Kenyan Human Rights Commission à Nairobi, Kenya du 2 au 3 mai 2003,

Considérant les défis que représente la participation active de la société civile aux initiatives continentales ainsi que le rôle que celle-ci doit jouer dans tous les domaines de la vie du continent, y compris en faveur de la promotion et la protection des droits de l’homme.

Répondant favorablement à l’appel lancé au mois de Juillet 2002 par la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement à la société civile et en particulier aux jeunes et aux femmes à prendre une part active dans toutes les activités de l’Union Africaine,

Notant que d’importantes initiatives ont été prises en vue de mettre en place le partenariat entre les organisations de la société civile, les Etats membres, la Commission de l’Union Africaine, la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples (CADHP) et d’autres acteurs concernés,

Préoccupés par le fait que malgré l’engagement des Etats Membres à protéger les droits des réfugiés, des retournés et des personnes déplacées internes, conformément aux instruments internationaux et régionaux ainsi que les principes directeurs relatifs aux personnes déplacées internes, l’hospitalité légendaire de l’Afrique devient de plus en plus illusoire et que de plus en plus de réfugiés, retournés et déplacés internes en quête de protection sont confrontés à des traitements humiliants et inhumains.

Notant que dans l’Acte Constitutif de l’Union Africaine, les Etats membres ont réaffirmé leur préoccupation quant au fait que les conflits en Afrique constituent un obstacle majeur au développement social, économique et culturel du continent,

Rappelant la Déclaration de Vienne sur les Droits de l’homme (1993) laquelle reconnaît que les droits de l’homme sont indivisibles, inaliénables, interdépendants et se renforcent mutuellement.

Rappelant en outre la Déclaration de Vienne sur les Droits de l’Homme (1993) qui reconnaît que les droits des femmes sont partie intégrale des droits de l’homme,

Fermement convaincus que l’avancement des droits des femmes africaines contribue à la réalisation de nos objectifs de promouvoir le droit au développement,

Profondément préoccupés par le fait qu’en dépit des multiples efforts déployés notamment par ONUSIDA, la Déclaration du Forum de Développement pour l’Afrique de la CEA sur le SIDA, principal défis des dirigeants (2000), la Déclaration d’Abuja (2001) sur le VIH/SIDA, le Paludismes et autres maladies contagieuses, la pandémie du VIH/SIDA demeure un sérieux obstacle au développement de l’Afrique.

Rappelant l’engagement des Etats Membres à mettre fin à l’impunité, à se pencher sur la réparation des victimes des violations des droits de l’homme et à promouvoir l’état de droit, notamment en établissant une cour africaine des droits de l’homme,

Notant le rôle vital des médias dans la promotion et la protection des droits de l’homme ainsi que le développement de la démocratie. Notant en outre que les journalistes, plus que toutes autres professions ont historiquement été la cible des réactions hostiles aux réformes démocratiques,

Rappelant l’engagement des Etats Membres exprimé au cours de la première conférence ministérielle à Grand Baie (1999) à promouvoir les droits de l’homme au sein des populations africaines,

Condamnant les graves violations des droits de l’homme résultant du comportement contraire à l’éthique professionnelle d’une frange des médias,

Considérant le rôle important des défenseurs des droits de l’homme dans la promotion et la protection des droits de l’homme et de la démocratie sur le continent, et préoccupés par le fait qu’ils continuent d’être la cible de violations des droits de l’homme, 

Constatant que la mauvaise distribution et l’affectation déséquilibrée des ressources, la mauvaise gouvernance et la corruption constituent des obstacles majeurs à la jouissance du droit au développement.

En appelons aux Etats membres à :

Honorer leurs obligations en appliquant les instruments régionaux et internationaux auxquels ils sont parties.

1. Droits de la Femme

Adopter et ratifier le Projet de Protocole à la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples relatif aux Droits des Femmes en Afrique, prier les Etats Membres qui ont émis des réserves à certains articles à lever ces réserves.

Lever les réserves émises contre certaines dispositions, par les Etats membres réservataires.

Accélérer le processus de reformes des lois nationales afin d’éliminer toutes les législations discriminatoires et les pratiques culturelles qui font obstacle à la réalisation des droits des femmes.

Ratifier, pour ceux qui ne l’ont pas encore fait, le Protocole Facultatif à la Convention sur l’Elimination de Toutes les Formes de Discriminations Contre les Femmes.

Accorder la priorité à l’application de programmes de sensibilisation, évaluation et de réalisation des droits de la femme par leurs citoyens, en utilisant tous les moyens appropriés.

2. Lutte contre l’Impunité
Accélérer l’établissement de la Cour Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples d’ici la fin de l’année 2003.

3. Mécanismes de Promotion et de Protection des Droits de l’Homme

Renforcer tous les mécanismes nationaux, régionaux et continentaux, y compris la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, mis sur pied pour protéger et surveiller le respect des droits de l’homme, et en particulier sauvegarder l’indépendance du Judiciaire afin d’assurer la pleine jouissance des droits de l’homme.

Prendre des sanctions contre les Etats membres qui ne s’acquittent pas de leur obligation de fournir des rapports périodiques à la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples.

4. Role de la Societe Civile
Exhorter la Commission de l’Union Africaine à accélérer le processus en cours en vue de la mise en place des structures, telle que le Conseil Economique et Social devant assurer l’implication effective des organisations de la société civile dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques et programmes touchant tous les secteurs de la vie du continent.

Promouvoir le partenariat entre les organisations de la société civile et les structures étatiques.

Promouvoir et renforcer la coopération et la complémentarité de la société civile.

Encourager la commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples à poursuivre et à renforcer sa coopération avec les ONG de la Société Civile dans la promotion des droits de l’homme et des peuples.

5. Rôle des médias
Promouvoir la liberté de la presse comme support indispensable du processus démocratique,  la bonne gouvernance et l’Etat de droit.

Renforcer les capacités des organes de presse et les médias, notamment par la formation adéquate des acteurs.

Encourager la collaboration tant au plan régional que national entre les organisations professionnelles des journalistes.

Encourager la CADHP à poursuivre les efforts visant à promouvoir et à protéger les droits à la liberté d’expression et le respect du droit à l’information notamment par la large diffusion des directives sur le droit à la liberté d’expression.

6. Les Défenseurs des Droits de l’Homme

Encourager la CADHP à poursuivre ses efforts, en collaboration avec ses partenaires, en vue de la mise en place d’un cadre approprié de protection des défenseurs de droits de l’homme.

7. Discrimination Raciale
Développer d’urgence des plans d’action nationaux pour rendre opérationnels leurs engagements exprimés dans la Déclaration et le Plan d’Action de Durban adopté lors de la Conférence Mondiale sur le Racisme, la Discrimination Raciale, la Xénophobie et Autres Formes d’Intolérance

8. Les Réfugiés
S’attaquer aux causes qui sont à l’origine des flux de réfugiés ainsi que des problèmes de ces derniers.

Consentir plus d’efforts quant à la protection des réfugiés.

Encourager les Etats d’asile à sensibiliser les populations locales pour les préparer à accepter les réfugiés.

Doter la Commission de l’Union Africaine des ressources humaines, financières et matérielles nécessaires pour une meilleure prise en charge des réfugiés.

Associer les Organisations de la Société civile à l’encadrement des réfugiés et la mobilisation des ressources auprès du secteur privé.

Informer les réfugiés des dispositions pertinentes des conventions régissant leur statut, de leurs droits, responsabilités et devoirs et des mécanismes chargés de leur protection.

Encourager le HCR et la CADHP à poursuivre leur coopération en vue de renforcer la protection des droits des réfugiés en Afrique.

Encourager le rapatriement volontaire des réfugiés.

9. Les personnes déplacées à l’intérieur du pays

Veiller à la sécurité des personnes déplacées et en particulier les femmes et les enfants qui sont souvent victimes d’abus de tout genre.

Favoriser l’accès des organisations humanitaires aux camps des déplacés.

Lancer un appel à la Communauté Internationale afin d’accroître l’assistance aux personnes déplacées.

10. Personnes vivant avec le VIH/SIDA
Faciliter l’accès au traitement par une politique de réduction des prix des médicaments et des soins.

Renforcer les programmes de sensibilisation et d’information de la population sur la prévention, le traitement du SIDA, et l’encadrement de ceux qui sont atteints du VIH/SIDA.

Lancer un appel aux acteurs internationaux et nationaux ainsi qu’au multinationales afin d’accroître les moyens pour la recherche du vaccin contre le SIDA.

Lancer un appel aux employeurs tant privés que publics afin d’éviter toute discrimination à l’endroit des personnes atteintes.

Encourager la Commission de l’Union Africaine à jouer pleinement son rôle intégrateur dans la lutte contre le VIH/SIDA notamment en harmonisant et en coordonnant les initiatives prises et/ou apprendre au sein des Etats Membres.

Poursuivre en étroite collaboration avec l’OMS les efforts tendant à juguler ce fléau.

Prendre toutes les dispositions appropriées en vue de donner effet aux recommandations issues du sommet du Millenium (2000), du sommet d’ABUJA (2001), et du Forum Africain pour le développement de l’Afrique afin de combattre efficacement le SIDA.

11. Droits de l’enfant

Ratifier la Charte Africaine sur les Droits et le Bien-Être de l’Enfant dans le plus bref délai.

Lancer un appel à l’Union Africaine afin que le Comité Africain des experts soit doté des ressources adéquates pour son fonctionnement efficace.

12. Droit au développement

Accentuer la lutte contre la corruption et adopter la convention y afférente dans les meilleurs délais.

Promouvoir la paix, la sécurité, le droit de l’homme et la bonne gouvernance qui sont des préalables incontournables du développement.

Accorder tout l’appui au Conseil de la paix et de la sécurité qui vient d’être créé au sein de la commission de l’Union Africaine.

Intégrer la composante «genre » dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques et programmes de développement.

Faciliter l’accès à l’éducation et adapter les programmes d’enseignement au besoin des populations pour mieux rentabiliser tous les secteurs de production.
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